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    Présentation

    
Nous donnons tous les jours, souvent sans même y penser. Nous offrons notre aide ou une friandise, nous donnons des indications, des nouvelles, des pièces de monnaie, des coups de main et, par-dessus tout peut-être, du temps. Mais, si nous employons quotidiennement ces mots : don, donner, cadeau, offrir, recevoir, nous ne savons pas pour autant dire ce que c’est que donner.


Le présent livre se propose d’examiner les diverses définitions du don qui ont été proposées dans la philosophie et les sciences sociales. Ce faisant, on est progressivement amené à identifier chacune des modalités par lesquelles les humains peuvent transférer un bien à autrui. Parmi celles-ci, le don présente une caractéristique cruciale, qui le différencie notamment de l’échange : avec le don, celui qui reçoit peut se trouver absolument démuni, n’avoir rien, ni rien à donner en retour.


Ce trait, pour être longtemps passé inaperçu dans les écrits sur le don, s’avère fondamental. Le livre se propose en effet de montrer que, pour cette raison, le don a joué un rôle décisif dans la préhistoire de l’espèce humaine, tout comme dans l’histoire de chacun d’entre nous : lorsque nous étions enfants.
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Préambule




Nous donnons tous les jours, souvent sans même y penser. Nous offrons notre aide, une friandise ou un café, nous donnons des indications, des nouvelles, des pièces de monnaie, des coups de main, et par-dessus tout peut-être, du temps. Non moins quotidiennement, nous employons ces mots : don, donner, cadeau, offrir, recevoir. Le don et les mots qui le disent peuplent notre vie ordinaire ; et tout autant nos moments extraordinaires, unions ou naissances, fêtes ou rencontres, retrouvailles.

Cette proximité et cette omniprésence du don dans nos vies, de ses mots dans nos paroles, méritent sans doute que l’on s’attarde à y réfléchir, ainsi qu’à cet autre fait : à cette proximité et cette omniprésence, d’ordinaire nous ne songeons qu’assez peu. Donner et parler le langage du don, voilà qui se fait constamment, mais comme à part nous : nous savons bien ce qu’est un don, nous connaissons le sens de mots tels que « donner » ou « cadeau », et n’y songeons pas.

Sur ces pratiques et ce langage du don, le présent livre n’entend pas vraiment apporter une lumière nouvelle. Au contraire, c’est bien plutôt à partir de ce savoir partagé, mais peu formulé, autrement dit par le prisme de cette connaissance tacite, que l’on cherchera dans ces pages à éprouver la pertinence et la vérité d’un certain nombre de discours sur le don. Ceux-ci s’employèrent tantôt à définir le don, notamment pour le distinguer d’autres notions comme l’échange ou la dette, tantôt encore à montrer la variété des formes du don observables à travers les époques et les sociétés. Ce sera alors l’occasion de remarquer combien ces théorisations du don offertes par la sociologie, l’anthropologie ou la philosophie sont fréquemment, quoique non manifestement, en contradiction avec nos intuitions ordinaires sur ce que c’est que donner, faire un don.

Une bonne part de cet ouvrage se consacre à mettre en lumière et à résoudre quelques-unes de ces difficultés, lorsque cela est possible. Cette démarche vise finalement à énoncer une définition du don. Mais celle-ci, pour les raisons qu’on verra, ne saurait être formulée indépendamment de la définition des autres façons qu’ont les humains de transférer des biens ou des services les uns aux autres. Curieusement, cette tâche élémentaire, caractériser les quelques principales manières dont usent les humains pour procéder à des transferts entre eux, ne semble pas avoir été entreprise, sauf en une tentative toute récente, laquelle sera examinée précisément dans ces pages. Nous pensons délivrer ici la première caractérisation exhaustive des principales formes de transferts de biens et de services entre les humains. Cette typologie a, croyons-nous, toujours regrettablement fait défaut à la philosophie et aux sciences sociales, y compris économiques. Elle existe désormais.

Mais ce n’est pas là notre objectif final. Bien plutôt, il s’agit de réfléchir à cette thèse, souvent présente dans les écrits sur le don, mais pas toujours explicitement formulée : le don est universel parmi le genre humain. Autrement dit, dans toutes les sociétés, les gens se font des dons les uns aux autres ; plus encore : tous les humains ont, avec d’autres humains, au moins quelques relations prenant la forme du donner et recevoir, qu’il s’agisse de biens ou de services.

Pour éprouver cette thèse de l’universalité du don, il semble que l’on ne puisse suivre qu’un seul chemin : la confronter aux données empiriques disponibles sur les pratiques de transferts dans toutes les sociétés humaines documentées, de la Sibérie à l’Afrique australe, du Proche-Orient néolithique à l’Amazonie. L’idée étant alors qu’une variante ou une autre de la thèse de l’universalité du don est vraie si et seulement si, dans chacune des sociétés documentées, l’on observe des pratiques pouvant légitimement être désignées par notre mot « don ».

Le présent livre n’empruntera pourtant pas ce chemin. D’abord, parce qu’une telle voie encyclopédique de recherche est impraticable pour son auteur, requérant des compétences vraisemblablement impossibles à réunir chez un seul chercheur. Ensuite, parce qu’une telle enquête empirique pourrait peut-être idéalement valider ou invalider la thèse de l’universalité du don, mais à elle seule elle ne pourrait pas, quel qu’en soit le résultat, nous fournir les raisons de celui-ci. Ainsi, au cas où elle se conclurait positivement, elle ne pourrait pas nous indiquer par elle-même si une telle universalité du don est nécessaire, ou seulement fortuite ; et le cas échéant de quelle sorte de nécessité il s’agit exactement.

Nous détournant de cette voie encyclopédique, une autre tentative a été risquée. Il a été entrepris, dans les derniers développements de ce livre, de montrer que le don est nécessaire à l’espèce humaine, même à chaque individu humain, et cela, au moins en partie, pour des raisons naturelles. On soutiendra finalement la vérité de ces deux thèses : le don est universel parmi l’humanité ; l’universalité du don résulte d’une nécessité naturelle.

Pour autant qu’est possible une typologie des formes du don parmi les autres transferts de biens, ce sera dans ce qu’on appellera, selon l’acception classique, une histoire naturelle du don. Cette dernière expression réfère bien sûr à une enquête descriptive, mais encore à un discours qui présente la temporalité comme une caractéristique essentielle de ce dont il parle. Et c’est peut-être une des originalités de cette étude d’avoir tenté de mettre en lumière sur la très longue durée, celle de la phylogenèse de notre espèce, les diverses causalités naturelles qui ont contribué à faire de nous des êtres qui donnent.

De l’abondante bibliographie contemporaine sur le don, la principale matrice théorique, à laquelle pratiquement aucun écrit sur ce thème ne manque de faire référence, fut bien sûr l’« Essai sur le don » de Marcel Mauss, texte de vastes portée et postérité. Très nombreux sont les commentaires de cette œuvre. Cependant, force est de constater que ces multiples travaux sur le legs de Mauss n’ont pas abouti à un consensus sur les connotations et l’extension des quelques notions rectrices mises en œuvre dans cet écrit. Pourtant, un consensus minimal sur la signification des termes de « don », d’« échange », de « dette », de « marché » ou de « crédit » est lui-même nécessaire à un usage unifié de ceux-ci. Ce que l’on appelle parfois en médecine ou en épidémiologie une fidélité interjuge n’a donc pas pu se constituer relativement à ces termes, probablement indispensables à tout projet de décrire la circulation des biens dans une société quelconque. Nous entendons par « fidélité interjuge » le fait que, certaines observations ayant été collectées sur un phénomène, les individus ayant à produire un discours sur celui-ci emploieront pour en parler les mêmes termes descripteurs, même si, par ailleurs, leurs explications de ce phénomène peuvent varier.

Certains auteurs disent que le don est une des formes de l’échange ; tandis que tel autre se refuse absolument à valider cette idée. Ou encore : tel auteur écrit qu’un don crée une dette, due par qui a reçu le don à celui de qui il a reçu ; mais tel autre lui répond que, par définition, ce qui crée une dette ne peut pas être un don. Ailleurs, on lit que le don implique une exigence de réciprocité. Mais un autre texte veut nous convaincre que la réciprocité n’a rien à voir avec le don, et que, dès lors qu’il y a réciprocité ou exigence de réciprocité, on se situe dans la sphère de l’échange. Vous vous trompez, lui répond tel autre : en supposant que le don n’est pas de l’échange, vous restez enfermé dans vos préconceptions ethnocentristes, car presque partout en dehors de l’Occident les gens disent qu’un don doit faire l’objet d’un contre-don – ce qui atteste que le don n’est rien d’autre qu’un échange qui ne dit pas son nom, un échange dissimulé.

Nous nous efforcerons, au cours de cet ouvrage, de résoudre ces difficultés, autant qu’il est possible. Mais pour ce faire, il faut d’abord poser quelques principes terminologiques.

Nous emploierons le terme de « transfert » comme étant le plus neutre possible. Dire que A transfère X à B n’implique pas que X a été donné à B, ni échangé avec B contre autre chose, ni que X est prêté ou dû. Le mot « transfert » peut aussi bien référer à un don, à un prêt, à un tribut, à d’autres formes encore, s’il y en a, de circulation des biens. Il implique seulement qu’un bien change de mains. La langue juridique connaît traditio ou « tradition » ; mais cette signification du terme est désormais bien désuète, quoiqu’elle corresponde de près à l’usage que nous ferons du mot « transfert ».

Le terme de « prestation » est semblable à « transfert », sous ce rapport. « Prestation » concerne plutôt les services, tandis que « transfert » s’emploie plutôt pour les biens. Dire que A a fait telle prestation P pour B n’implique pas que cette prestation était due, ou payante, ou fournie à titre gratuit, ou à charge de retour.

Nous avons besoin de ces deux termes : « transfert » et « prestation » en tant que termes génériques. Les relations d’inclusion, d’exclusion, d’incompossiblité ou d’implication entre les autres notions (échange, don, dette, réciprocité, etc.) ne peuvent être traitées que si nous avons à notre disposition le concept générique permettant de les subsumer. Naturellement, le verbe « transférer » et la locution « faire une prestation » seront d’un emploi et d’une utilité similaires aux noms qui leur correspondent. Nous emploierons « flux » dans le même sens, généralement en référant par ce terme à des transferts réitérés, fréquents ou continus dans la durée.

Les mots « transfert » et « transférer » se trouvent assez rarement chez les historiens et les anthropologues. Pourtant, leur emploi en ce sens est avéré et même banal chez les juristes et les historiens du droit [1]  ; il peut en outre se réclamer de quelques précédents en philosophie et en sciences humaines. Par exemple, David Hume parle volontiers du « transfert de propriété ». Avant lui, Thomas Hobbes employait de la même façon le terme pratiquement synonyme de « translation ». On trouve chez l’historien médiéviste britannique Philip Grierson un tel emploi du mot anglais transfer. Cependant, parmi les anthropologues de langue française, il n’y a guère qu’Alain Testart à avoir perçu la grande utilité du mot « transfert » [2] .

Des termes « économie » et « économique », nous ne prétendons pas offrir une définition satisfaisante. En général, ils seront pris en leur sens le plus large : sera dit « économique » et relever de l’« économie » tout ce qui concerne les conditions matérielles d’existence des humains. Cette signification large est à la fois suffisante et seule adéquate pour notre propos – lequel se situe, par conséquent, à l’exact opposé des discours qui présentent le don comme une pratique « antiéconomique », thèse selon nous bien difficile à comprendre. Peut-être cela signifie-t-il que le don s’oppose à l’économie marchande. Mais nous ne voyons pas pourquoi le concept d’économie se limiterait aux processus marchands, qui ne sont qu’une forme particulière de l’économie, comme cela sera montré dans cet ouvrage.

La démarche suivie dans ce livre est la suivante.

La première partie développe une étude détaillée de l’« Essai sur le don ». Nous essaierons de suivre les divers usages que Marcel Mauss fait de ces termes-clés : don, échange, dette, marché, obligation, entre autres. Pour en élucider certains aspects, l’« Essai sur le don » sera confronté à d’autres textes du même auteur. Nous privilégierons souvent les Écrits politiques de Mauss, en général peu sollicités par les précédents commentateurs de l’« Essai sur le don » parce que longtemps difficiles d’accès. L’ensemble de l’analyse conduit à une réflexion sur des notions adjacentes au don et à l’échange, comme celle d’État, de marché ou de loi. Il semble en effet que telles lacunes ou imprécisions dans les conceptions que Mauss se fit de l’État ou du marché ont partie liée à la faiblesse relative, fréquemment remarquée par les commentateurs, de son travail définitionnel sur le concept de don.

Dans la deuxième partie, nous examinerons un ensemble de textes ayant traité du don dans la postérité de langue française de Mauss. Les idées de Claude Lévi-Strauss, Claude Lefort et Jacques Derrida seront tout particulièrement étudiées ; tandis qu’à travers les œuvres de René Maunier et de Pierre Bourdieu, nous observerons la façon dont ces chercheurs ont mis en œuvre, et remis en cause, certaines idées de Mauss dans leurs travaux d’ethnographie de l’Afrique du Nord, et plus particulièrement de la Kabylie. Cette étude de la postérité de l’« Essai sur le don » chez un petit nombre d’auteurs conduira ainsi à réfléchir sur des données empiriques concernant les pratiques du don et de l’échange, mais encore à repérer les principales difficultés afférentes à tout effort de différencier les concepts de don, d’échange, de dette ou d’intérêt. De là découle la tentative de caractériser le don parmi les autres formes possibles de transferts de biens et prestations de services. Pour ce faire, le fil directeur sera fourni par les travaux d’un chercheur contemporain, Alain Testart. Plusieurs propositions seront formulées pour compléter tel ou tel aspect de sa théorie, dans le but de parvenir à une classification systématique des diverses formes de transferts. Celle-ci est exprimée de façon aussi exhaustive que possible dans le tableau figurant dans les dernières pages de la deuxième partie du présent ouvrage.

La dernière partie se soucie moins directement de l’« Essai sur le don » et de sa postérité, mais prend à la lettre l’une de ses thèses centrales : le don est universellement présent chez les humains. Cette proposition est testée en deux temps. Il s’agit d’abord de savoir, à supposer que le don soit universel dans l’espèce humaine, si cet universel est propre à l’homme, ou si nous le partageons avec d’autres espèces animales. Dans un second temps, on se demandera s’il est, ou non, effectivement vrai que tous les groupes humains pratiquent le don. L’ensemble de ce parcours s’achève par cinq thèses qui exposent les raisons, à ma connaissance jamais énoncées jusqu’à présent, pour lesquelles le don revêt une importance simplement vitale pour le genre humain [3] .

En somme, l’approche du don développée en ces pages s’en tient à l’élémentaire. Nous essayons de dire ce que c’est que donner, et pourquoi donner importe. Cette recherche, on peut l’espérer, aboutit à des résultats qui permettront de traiter d’autres thèmes intéressants, mais qui, parce que moins élémentaires, n’ont pu être abordés ici, comme les suivants.

Ce sont d’abord les usages métaphoriques ou dérivés des mots « don, donner ». Ainsi n’a pas été traité le don au sens de talent, capacité non ordinaire d’un individu à faire certaines choses – apprendre des langues étrangères, créer des œuvres d’art. À ce silence, il y a une raison. Manifestement, le don au sens de talent est à la fois très différent et dérivé du don au sens du transfert d’un bien. Et ces deux sens renvoient à des phénomènes très dissemblables. Face à cette relative hétérogénéité des deux déterminations, et en l’absence d’un outil intellectuel pour les traiter conjointement, il a donc été choisi de se focaliser sur le sens premier du mot, le transfert d’un bien.

Il a semblé également préférable de remettre à plus tard l’analyse des figures prodigieusement variées du « donner et recevoir » dans l’imaginaire mythique ou artistique. Que l’on songe à la figure de Pandora (nom qui signifie littéralement « tous les dons »), aux modalités de l’offrande dans une multitude de rituels, ou à la théologie de la grâce : dans tous ces cas, le motif du don paraît investi d’une signification cruciale au sein des pratiques et des dires religieux les plus divers. Tout aussi nombreux, variés et dignes d’intérêt, les poèmes, peintures, sculptures où figure telle ou telle scène de don. Face à toutes ces productions de l’imaginaire religieux ou artistique, on pourrait formuler l’hypothèse qu’il existe un lien non fortuit, voire nécessaire, entre le don et la capacité humaine à signifier, symboliser, figurer : faire et donner sens.

Mais une telle réflexion sera mieux outillée, croyons-nous, après l’enquête ici exposée. Il en va de même pour d’autres thématiques, comme la multitude des usages politiques du don ; ou encore les diverses conceptions du « donner et recevoir » dans les morales populaires ou savantes [4] .

Le présent livre résulte d’énergiques remaniements opérés sur la thèse de doctorat que j’ai rédigée sous la direction de Didier Deleule. Les pages qui suivent doivent beaucoup à son amicale patience, à sa très vaste culture, à son exceptionnelle disponibilité. Il faut souhaiter que les étudiants puissent longtemps encore rencontrer dans les universités françaises de tels professeurs.

C’est encore à Bruno Karsenti que ce livre doit l’existence. En me proposant de publier mes réflexions dans la collection dont il a la responsabilité, il ne se doutait peut-être pas de la quantité de labeur qui lui écherait, tant est semé de difficultés le chemin qui va de la thèse au livre. Je lui exprime mon entière gratitude pour m’avoir accompagné sur cette voie, pour sa confiance et ses conseils toujours judicieux.

Je remercie encore les autres membres du jury de ma soutenance de thèse : Francine Markovits, Éliana Magnani, Max Kistler et Alain Testart. De diverses façons, et depuis plus ou moins longtemps, leurs écrits, leur enseignement et leurs critiques ont beaucoup contribué à façonner ma réflexion.

Il m’importe de dire ce que je dois à Michel Kail, qui a relu d’amples parties de ce texte avec une grande attention, et m’a beaucoup aidé par ses observations perspicaces et ses suggestions toujours bienvenues.

En une autre occasion, j’ai exprimé nommément ma reconnaissance à celles et ceux, famille, amies et amis, maîtres d’aujourd’hui ou d’hier, qui de diverses façons ont rendu possible ma recherche. Sans qu’il soit besoin que je cite leur nom, je voudrais qu’ils trouvent ici l’expression renouvelée de mon affection, et de ma gratitude.

Mais il m’est impossible de ne pas écrire ces trois noms : Pierre Bourdieu, Germaine Dieterlen et Jean Rouch. M’ayant aidé au début de mes recherches, ils n’en purent et n’en pourront jamais connaître l’aboutissement.







Notes du chapitre

[1] ↑ Par exemple Renaut 2004 : 52 sq., 75 sq. ; Simler 2006 : 10, 91-92.

[2] ↑ Hume 1993 [1740] : 118-120. Nous citerons et commenterons plus loin les textes ici mentionnés de Hobbes, Grierson et Testart.

[3] ↑ Ce livre contient donc d’importants développements doxographiques, en lesquels il s’agit d’analyser la conception du don chez divers auteurs. Mais l’ensemble a été conçu pour que la dernière partie, celle portant sur la naturalisation du don, soit autant que possible indépendante de ces discussions critiques qui la précèdent. Aussi, un lecteur qui ne voudrait s’attacher qu’à cet aspect du présent ouvrage pourrait, à peu près sans inconvénient pour la compréhension du texte, commencer sa lecture au début du chapitre V de la deuxième partie du livre.

[4] ↑ De la conceptualisation du don exposée dans le présent ouvrage, nous avons ailleurs commencé de tirer les conséquences relativement à la place du don dans les rites religieux et les structures politiques, notamment celles qui concernent l’Église médiévale et la genèse de l’État royal (Athané 2008, 265-407).




        Première Partie  : Du potlatch à la révolution, le don



Chapitre Premier. Fictions du don




L’influence de l’« Essai sur le don » de Marcel Mauss sur les recherches contemporaines qui s’intéressent au don est considérable. En vue d’une réappropriation critique de cet héritage, il est éclairant de conduire une analyse du texte de Mauss aux fins de repérer les concepts recteurs de sa réflexion, de mettre en lumière le réseau de ses thèses principales et les relations que celles-ci entretiennent avec les données ethnographiques, historiques et linguistiques qui les étayent.




I - Le poème des dons

L’« Essai sur le don » a été publié en 1925 dans la revue L’Année sociologique [1] . Ce long article se compose d’une introduction et de quatre chapitres, dont le dernier est conclusif.

L’introduction comporte une « Épigraphe », une exposition du « Programme » et de la « Méthode suivie », ainsi qu’une définition de la notion de prestation sociale totale.

Le chapitre premier étudie les systèmes de dons en Polynésie ; d’abord à Samoa (I) puis chez les Maori (II), passage célèbre où Marcel Mauss analyse la notion de hau, l’« esprit » supposé dans la chose donnée. Puis l’auteur dégage les trois obligations de donner, de recevoir et de rendre (III), avant de faire une « Remarque » sur le présent fait aux dieux et sur l’aumône (IV).

Le deuxième chapitre examine les règles de générosité chez les Andamans (I), puis se livre à une interprétation minutieuse du système du kula dans les îles Trobriand (II), tel qu’il fut décrit par Malinowski, avant de poursuivre par quelques considérations sur d’autres sociétés mélanésiennes. Ensuite intervient la célèbre analyse du potlatch, sur la base notamment des données fournies par Franz Boas. S’opère ensuite un retour sur les trois obligations précédemment dégagées, avant de parvenir à une méditation sur la « monnaie de renommée ».

Au troisième chapitre, Mauss s’emploie à relire les textes romains anciens (I), puis hindous (II), ainsi qu’à reconsidérer le vocabulaire de l’échange dans les anciennes sociétés germaniques (III). Il s’intéresse ensuite aux Celtes et à la Chine. Le quatrième et dernier chapitre est une conclusion, que Mauss divise en (I) : conclusions de morale ; (II) : conclusions de sociologie économique et d’économie politique ; (III) : conclusions de sociologie générale et de morale. Cette conclusion examine la concordance des données exposées avec les faits économiques et sociaux contemporains. Enfin, Mauss dégage de son étude les principes d’une réforme du droit français en matière de solidarité sociale.

L’« Essai sur le don » s’ouvre par la citation d’un ancien poème de l’Edda scandinave, l’Havamál, à titre d’épigraphe. Il est commenté par Mauss en une note qui propose, pour les passages obscurs, des éléments d’interprétation. La strophe 39 du poème est la première citée, qui met l’accent sur les principes censés régir l’hospitalité :

Je n’ai jamais trouvé d’homme si généreux et si large à nourrir ses hôtes que « recevoir ne fut pas reçu » ni d’homme si… (l’adjectif manque) de son bien que recevoir en retour lui fût désagréable [2] .


Dans sa note, Mauss propose de remplacer l’adjectif manquant au vers 4 par « un mot qui veut dire libéral, dépensier » [3] . Puis il expose une dualité d’interprétations possibles du vers 3, en citant le traducteur du poème, Maurice Cahen, avant de présenter la sienne propre. Cahen écrit à Mauss :

L’expression [« recevoir ne fût pas reçu »] est ambiguë, […] les uns comprennent : « que recevoir ne lui fut pas agréable », les autres interprètent « que recevoir un cadeau ne comportât pas l’obligation de le rendre ». Je penche naturellement pour la seconde interprétation [4] .


Quant à Mauss, sa proposition est la suivante. Il considère l’expression énigmatique du vers 3 comme un vieux centon ou un proverbe, et signifiant quelque chose comme « recevoir est reçu ».

[…] le vers ferait allusion à cet état d’esprit dans lequel sont le visiteur et le visité. Chacun est supposé offrir son hospitalité ou ses présents comme s’ils devaient ne jamais lui être rendus. Cependant, chacun accepte tout de même les présents du visiteur ou les contre-prestations de l’hôte, parce qu’ils sont des biens et aussi un moyen de fortifier le contrat, dont ils sont partie intégrante [5] .


Ces problèmes d’interprétation contiennent par eux-mêmes, dès la première page de l’essai, un certain nombre de difficultés conceptuelles qui parcourent toute la suite du texte de Mauss.

La première interprétation énoncée par Maurice Cahen explique le vers obscur par le plaisir d’un donateur généreux, devenu lui-même donataire de présents, de sorte que ces mêmes présents compensent à quelque degré les présents qu’il a lui-même prodigués. La strophe signifierait alors : aucun homme n’est généreux et dispendieux de son bien au point qu’il n’éprouverait pas de plaisir à recevoir des cadeaux de la part de ceux à qui il a fait des cadeaux.

La deuxième interprétation énoncée par Maurice Cahen, et qui a la préférence de celui-ci, est différente. Car elle implique un engagement du donataire, qui, recevant un cadeau, doit savoir qu’il s’engage à donner en retour à qui lui a donné. Quant à la nature de cet engagement, et aux conséquences découlant d’un éventuel non-respect de celui-ci, les propos de Cahen n’en parlent pas.

L’interprétation de Mauss suggère, quant à elle, une double duplicité des acteurs mis en scène dans la strophe. Censés faire comme si leurs prestations ou cadeaux devaient être sans retour, ils n’en seraient pas moins disposés à recevoir prestations ou cadeaux en retour – première duplicité – et cela, pour deux raisons – seconde duplicité : premièrement en fonction d’un intérêt économique (ces présents en retour sont « des biens »), deuxièmement en fonction d’un intérêt social à favoriser la perpétuation de la relation (« fortifier le contrat »).

Ce mot de « contrat », ici employé par Mauss, est très connoté. Il implique un consentement libre et mutuel, explicite et éclairé quant aux conséquences ultérieures de ce consentement et des engagements pris. Il suppose également la possibilité de recouvrer ce qui est dû selon les termes du contrat, au cas où l’un des contractants faillirait à ses obligations [6] .

Le propos de Mauss semble concorder avec la seconde des deux interprétations proposées par Cahen. Mais, alors que ce dernier mentionne une « obligation » en général, sans autre précision, Mauss tend à en faire une obligation contractuelle. Le creusement par rapport à la première interprétation envisagée par Cahen s’accroît. Car celle-ci implique simplement le désir de faire plaisir, d’être agréable. En somme, elle voit dans cette strophe l’énonciation de ce que sont les bonnes manières, la politesse du visiteur à l’égard de son hôte. Dans l’interprétation suggérée par Mauss, on passe de ce registre d’une morale de convenance et de convivialité à un autre, proprement juridique, que Mauss généralise aux autres strophes citées du même poème.

Dans chacune un centon juridique forme centre : « que recevoir ne soit pas reçu » (39), « ceux qui se rendent les cadeaux sont amis » (41), « rendre cadeaux pour cadeaux » (42), « il faut mêler ton âme à la sienne et échanger les cadeaux » (44) […], etc. C’est une véritable collection de dictons. Ce proverbe ou règle est entouré d’un commentaire qui le développe. Nous avons donc affaire ici non seulement à une très ancienne forme de droit, mais même à une très ancienne forme de littérature [7] .


Mauss suppose donc une hétérogénéité interne de la strophe. Celle-ci contiendrait un élément ancien, le proverbe, enveloppé dans un élément textuel nouveau vivifiant la compréhension du proverbe en une sorte d’exégèse de celui-ci, à des fins en quelque sorte pédagogiques. Ce texte aurait dès lors un contenu normatif et prescriptif, réactualisant une ancienne norme pour la perpétuer dans les pratiques sociales.

La question est en somme de savoir si le poème contient simplement l’énonciation d’une morale, des recommandations concernant les intérêts mutuels bien compris des donateur et donataire ; ou bien si le texte a une portée proprement juridique. Or, Mauss tend à privilégier cette seconde option, comme l’attestent ses expressions « centon juridique », « règle », « ancienne forme de droit ».





II - La fiction des dons

Les premiers énoncés du « Programme » de l’« Essai sur le don », placé juste après l’« Épigraphe », reprennent les thèmes de l’obligation et du contrat :

Dans la civilisation scandinave et dans bon nombre d’autres, les échanges et les contrats se font sous forme de cadeaux, en théorie volontaires, en réalité obligatoirement faits et rendus [8] .


On retrouve donc le thème de la duplicité, si ce n’est des partenaires, du moins de la règle sociale. Posant le principe d’une liberté de consentement des acteurs, elle contiendrait en fait une obligation, non seulement de donner en retour après avoir reçu, mais aussi de donner, comme l’indique l’expression « obligatoirement faits ». Cette idée d’une obligation de donner, et non seulement de rendre, n’apparaissait pas explicitement dans le commentaire de l’Havamál.

Il y a cependant une difficulté à associer à la notion de contrat cette idée d’une fiction de libre volonté. Celle-ci cèlerait une double obligation : fournir un bien en contrepartie de ce que l’on a reçu, d’une part, mais aussi entrer dans la relation en faisant des cadeaux, d’autre part. Or, on comprend que Mauss parle d’échange, s’il y a obligation de rendre. Mais s’il y a de surcroît obligation de donner (obligation par conséquent d’entrer dans l’échange), on comprend moins qu’un tel échange soit pensé dans les termes d’un contrat.

Car il semble que soit indissociable de notre notion de contrat l’idée d’un libre consentement des parties contractantes. De sorte qu’il n’y a pas de contrat sans consentement, lequel peut être refusé. Le corollaire est que, si obligation de donner il y a, celle-ci ne saurait être considérée comme obligation contractuelle au sens où nous l’entendons. Car l’obligation contractuelle découle, d’après nos conceptions les plus communes, du libre consentement des parties contractantes. Tandis que s’il y a obligation à entrer dans l’échange, le rapport entre les deux partenaires ne paraît pas pouvoir être qualifié de contractuel. On peut, en somme, douter du fait que le lexique du contrat soit adéquat pour qualifier des prestations qui doivent obligatoirement être effectuées.

Les difficultés posées par ces premières pages sont donc nombreuses. Elles concernent notamment les modalités de catégorisation des faits sociaux dits archaïques, ou primitifs, à partir de nos propres concepts, relativement à la nature et à la portée des obligations dont il est question. Sont-elles contractuelles, ou non ?

Mauss présente son essai comme « un fragment d’études plus vastes » portant sur deux types d’objets : d’une part « le régime du droit contractuel », et d’autre part le « système des prestations économiques entre les diverses sections ou sous-groupes dont se composent les sociétés dites primitives » [9] . La notion de phénomène social total est alors introduite, pour désigner le fait que, dans les faits sociaux qui vont être examinés ensuite, plusieurs sortes d’institutions s’expriment à la fois : « religieuses, juridiques et morales – et celles-ci politiques et familiales en même temps ; économiques […] sans compter les phénomènes esthétiques auxquels aboutissent ces faits et les phénomènes morphologiques » [10] .

Toutefois, Mauss déclare vouloir restreindre son champ d’investigation à un seul des aspects multiples des phénomènes sociaux totaux :

[…] le caractère volontaire, pour ainsi dire, apparemment libre et gratuit, et cependant contraint et intéressé de ces prestations. Elles ont revêtu presque toujours la forme du présent, du cadeau offert généreusement même quand, dans ce geste qui accompagne la transaction, il n’y a que fiction, formalisme et mensonge social, et quand il y a, au fond, obligation et intérêt économique [11] .


L’idée de contrainte fait ici sa première occurrence dans le texte de Mauss. Elle paraît renforcer celle d’obligation. Les notions de générosité, de liberté et de gratuité sont associées ensemble, du côté de l’apparence, de la « fiction » et du « mensonge social » ; tandis que la réalité ainsi recouverte relèverait, « au fond », de l’obligation, de la contrainte et de l’« intérêt économique ». Ces associations et ces oppositions inaugurales régissent la suite du texte de Mauss ; il convient de les examiner.

Dans cette opposition du fond à l’apparence, tout ne va pas de soi. On comprend que volonté et liberté puissent s’opposer à l’obligation et à la contrainte, et que gratuité et générosité entrent en contraste avec l’intérêt économique. Mais la façon dont une prestation pourrait à la fois être contrainte et intéressée n’est pas évidente. De même, il ne va pas de soi que la liberté ne soit que fiction et apparence, s’il s’avère qu’au fond l’agent est motivé par son intérêt économique. En effet, contrainte et intérêt ne sont compatibles à l’intérieur d’une même transaction que dans les situations suivantes :


	
1.s’il s’avère que l’intérêt économique a une force contraignante sur les choix et actions des acteurs, de sorte que leur liberté ne serait qu’apparente, et la générosité impossible ou très hautement improbable. En interprétant ainsi le terme de « contrainte », comme détermination intrapsychique de l’action des acteurs par leur intérêt économique égoïste, on aurait alors affaire à des individus dépourvus de liberté et incapables de générosité et de gratuité, parce que toujours conditionnés par un intérêt économique égoïste, que celui-ci soit ou non conscient. Mais dans ce cas – c’est-à-dire si les intérêts économiques des acteurs déterminent leurs actions en dépit des apparences (celles-ci pouvant laisser croire, à tort, qu’ils peuvent commettre des actes généreux, et ainsi s’affranchir de la détermination de leurs actions par leurs intérêts) –, ce que l’on comprend mal, c’est l’association entre la contrainte et l’obligation. Car si les acteurs ne peuvent pas s’affranchir de leurs intérêts économiques égoïstes dans leurs actions, ceux-là exerçant une détermination intrapsychique contraignante sur celles-ci, on voit mal pourquoi il y aurait obligation à suivre son intérêt économique ! De même que l’on ne pourrait voir la raison d’être d’une obligation de respecter la loi de la gravitation universelle lorsque l’on tombe ;




	
2.on peut alors envisager une deuxième manière de comprendre les lignes de Mauss ci-dessus citées. Il ne peut y avoir d’articulation entre l’obligation et la contrainte qu’en réinterprétant ce dernier terme comme contrainte sociale, par exemple la contrainte par corps. Et il ne peut y avoir d’obligation à suivre son intérêt économique que si les acteurs ne sont pas disposés par eux-mêmes à le faire, et qu’il faille en quelque sorte redresser ou corriger, par l’obligation, une spontanéité orientant par elle-même l’action vers la dépense généreuse –, ce qui ne semble guère plausible ;




	
3.une troisième compréhension possible de ces associations et oppositions esquissées par Mauss est la suivante. Ce ne sont peut-être pas les mêmes faits sociaux qu’il faut décrire, les uns, comme une liberté d’apparence sur fond d’une obligation à peine de contrainte, et, les autres, comme une générosité d’apparence sur fond d’intérêt économique. Il faudrait alors identifier quels faits sociaux relèvent de la première catégorie, et quels faits sociaux relèvent de la seconde catégorie ;




	
4.une quatrième façon de comprendre ces lignes est de supposer que les partenaires d’une même relation ne sont pas mus par les mêmes déterminations ou motivations : les uns, auxquels la relation ne serait pas économiquement profitable, étant assujettis à une obligation à peine de contrainte ; les autres trouvant au contraire dans cette relation la satisfaction de leurs intérêts économiques. Il faudrait alors identifier ce qui, dans cette affaire, relève de rapports d’inégalité ou de domination politique ou économique.






Quelles que soient les solutions apportées aux problèmes qu’elles posent, ces considérations inaugurales de l’essai de Mauss se caractérisent par une opposition entre des apparences mises en scène dans le rapport social et une vérité de ce rapport, laquelle en serait l’envers occulté par ces mêmes apparences.





III - La force de la règle

Mais Mauss, juste après le passage précédemment cité, circonscrit plus précisément son champ d’investigation. De tous les principes qui déterminent ce type de rapports sociaux et économiques, un seul sera étudié sous tous ses aspects :

Quelle est la règle de droit et d’intérêt qui, dans les sociétés de type arriéré ou archaïque, fait que le présent reçu est obligatoirement rendu ? Quelle force y a-t-il dans la chose qui fait que le donataire la rend ? [12] 


Relevons l’ambiguïté du verbe « rendre » dans ces lignes. Car ce terme est synonyme, dans nombre de ses usages, de « restituer ». S’il est ainsi entendu dans ce contexte, on comprendra que le donataire restitue la chose même dont on lui a fait présent. Or, si tel était le cas, l’obligation de rendre interdirait de considérer le présent comme un présent, mais bien plutôt comme un prêt : si l’on a l’obligation de restituer la chose même que l’on a reçue, le transfert n’était pas un don, mais un prêt.

Il faut manifestement, et toute la suite du texte de Mauss va dans ce sens, entendre le verbe « rendre » autrement. Dans l’obligation de rendre le présent dont il est ici question, il ne s’agit pas de restituer la chose même qui a été transférée. Bien plutôt, cette obligation est à comprendre comme celle, pour le donataire, de transférer au donateur initial une autre chose que celle qu’il a reçue, mais de même valeur, ou approximativement de même valeur, que celle qu’il a reçue. Une bonne part de la suite de l’« Essai sur le don » est consacrée à cette question de l’équivalence, ainsi qu’aux diverses façons, socialement constituées, de mesurer la valeur des choses en circulation dans les sociétés humaines. De surcroît, le mot « rendre » n’implique pas que ce soit au moment même où le donataire reçoit qu’il doit fournir quelque chose au donateur. Il est possible que ce « rendre » s’accomplisse de façon différée.

« Rendre » doit donc plutôt être compris selon le sens décelable dans une expression telle que « rendre une invitation ». Il s’agit d’une prestation telle que, si A a transféré quelque chose à B, B a l’obligation de transférer à A quelque chose de même valeur, ou de plus de valeur, que ce qu’il a reçu de A. Et un tel rapport peut être approximativement décrit en disant que B a rendu son présent à A. C’est vraisemblablement aussi en ce sens qu’il faut comprendre le titre de l’introduction de l’« Essai sur le don » : « Introduction. Du don, et en particulier de l’obligation à rendre les présents ».

L’ambiguïté du verbe « rendre », si proche de « restituer », explique sans doute la variété des autres expressions désignant ce transfert en retour. Il sera notamment question, tout au long de l’« Essai sur le don », de « donner en retour », de « contre-don », de « dons réciproques », ainsi que d’« échange de cadeaux ».

Il faut relever que ces difficultés ne sont pas simplement d’ordre lexical. Si l’on ne peut éviter le contresens sur l’obligation de « rendre » qu’en supposant qu’elle signifie que, si A a transféré quelque chose à B, B a l’obligation de transférer à A quelque chose de même valeur que ce qu’il a reçu de A, alors la prestation de B vers A remplit l’obligation de fournir une contrepartie à A. Mais le problème est alors de savoir s’il peut y avoir un présent ou un cadeau, au sens où nous entendons ces termes dans le langage courant, si le fait de le recevoir a pour corrélat l’obligation de fournir une contrepartie à celui dont on l’a reçu. Dans les cas où recevoir une prestation implique l’obligation de fournir une contrepartie au prestataire, la langue française courante parle, bien plutôt, d’un échange. Le cadeau n’est pas cadeau, ni le présent présent, selon les acceptions courantes de ces termes dans la langue française, si son appropriation par le récipiendaire est conditionnée à la prestation d’une contrepartie.

L’interprète paraît ici précipité de Charybde en Scylla. Car la lecture permettant d’éviter le contresens qui ferait basculer le don vers le prêt ne s’écarte de cette difficulté que pour en rencontrer une autre : le présent dont parle Mauss est-il véritablement un présent, ou bien, d’être ainsi associé à une obligation de retourner au donateur une contrepartie, s’avère-t-il en réalité n’être pas un présent, mais partie d’un échange ?

On peut envisager diverses manières de surmonter cette difficulté. La première serait de considérer que les termes de notre langue ne peuvent décrire que très approximativement les rapports économiques des sociétés « de type arriéré ou archaïque » (selon les termes de Mauss). Nous devrions donc nous apprêter à réviser les contenus sémantiques que nous associons aux termes par lesquels nous désignons les transferts de biens ou services. Il faudrait admettre que la langue des sciences sociales, spécialement quand elles visent à rendre raison des sociétés autres, n’est qu’en apparence la langue courante. Car, reprenant les termes de celle-ci, les sciences sociales seraient nécessairement amenées à leur conférer d’autres significations que celles qui nous sont familières, en raison de leur usage dans des contextes tout différents de ceux que l’ethnologie ou l’histoire ancienne étudient. La tâche de l’anthropologue serait alors indissociable d’un travail d’interprétation, ou de traduction. L’effort de préciser le signifié des termes employés pour décrire nos phénomènes sociaux constituerait, à cet égard, l’indispensable préalable pour décrire aussi adéquatement que possible, par ces termes, des phénomènes sociaux étrangers à cette langue et aux contextes historiques où elle est généralement employée [13] .

Mais, à ces remarques, il est possible d’opposer l’objection suivante. Nous avons à notre disposition, dans la langue française, un terme qui décrit très adéquatement le cas où, si A a transféré quelque chose à B, B a l’obligation de transférer à A quelque chose de même valeur que ce qu’il a reçu de A (cas où, pour reprendre les termes de Mauss, la chose reçue doit être obligatoirement rendue). En effet, le mot « échange », dans sa signification la plus courante, nous sert à désigner des cas de ce genre, où la cession d’un bien ne se fait qu’à condition d’une contrepartie. Dès lors, si nous avons un mot dans notre langue courante qui s’avère pertinent pour désigner le rapport social étudié dans les sociétés autres, pourquoi en employer un autre, et parler, comme Mauss, de « présent » ? Car, lorsque nous employons ce dernier terme, il semble que nous entendions par là la cession d’un bien telle que le fait de le recevoir n’entraîne pas l’obligation de fournir une contrepartie. La solution consistant à considérer que les mots de Mauss dans ce passage ne sont pas exactement ceux du langage courant, en tant que ceux-ci sont porteurs d’un sens scientifique qui les éloigne de leur sens usuel, ne s’avère donc pas satisfaisante.

Il est toutefois une autre solution possible. On peut penser que, dans ces lignes, l’auteur parle deux langues à la fois : les mots de la société et de l’apparence, d’une part, ceux de la science et de la réalité qu’elle met au jour, d’autre part, se trouvant combinés dans son propos. De ce point de vue, lorsque Mauss parle de « présent », il emploie le régime de discours par lequel les sociétés étudiées désignent ce qu’elles font lors de ces prestations. Mais quand l’auteur explicite l’idée d’une obligation de rendre, il parle alors de cette réalité que le lexique même du don dissimule, par le moyen de la « fiction » et du « mensonge social » de la liberté et de la générosité – réalité qu’au contraire le sociologue a pour tâche de mettre en lumière.

On pourrait également comprendre de cette façon le titre complet de l’essai de Mauss : « Essai sur le don. Forme et raison de l’échange dans les sociétés archaïques ». Dans ce titre, le mot « don » constituerait un emprunt au lexique des acteurs parlant de leurs propres actions. Tandis que le mot « échange » relèverait d’une science qui, ayant tiré au jour la « forme » et la « raison » des prestations trompeusement décrites par les acteurs dans le vocabulaire du don, pourrait asserter que le terme de « don » est en vérité un leurre, une « fiction », et que ces prestations sont, « au fond », de l’ordre de l’échange.

De même, avec le titre de l’Introduction : « Du don, en particulier de l’obligation à rendre les présents ». En cette formule, « don » et « présent » seraient des mots repris de la « fiction » sociale ; tandis que celui d’« obligation » attesterait que le démontage impie de la fiction est déjà entamé par le sociologue.

Cette dernière interprétation a le mérite de mettre en cohérence la forme d’écriture de Mauss avec ce qu’il dit lui-même de son objet et de sa duplicité intrinsèque. Ces remarques valent sans doute pour beaucoup d’autres passages du texte de Mauss. Vraisemblablement, il ne peut y avoir de lecture satisfaisante de l’« Essai sur le don » sans une vigilante prise en compte de ce va-et-vient constant, parfois au sein même d’une seule proposition, entre les mots de la fiction sociale et ceux de la science sociologique.

Cependant, d’autres difficultés persistent à la lecture de ces deux phrases par lesquelles Mauss présente la ligne directrice de son questionnement.

Quelle est la règle de droit et d’intérêt qui, dans les sociétés de type arriéré ou archaïque, fait que le présent reçu est obligatoirement rendu ? Quelle force y a-t-il dans la chose qui fait que le donataire la rend ? [14] 


La première phrase incite à chercher une « règle de droit et d’intérêt » pour expliquer l’obligation de « rendre » les « présents » ; tandis que la seconde suppose que l’explication de cette obligation n’est pas de l’ordre d’une règle, mais consiste en une « force » qui serait incorporée dans la chose donnée. Cette dualité de la règle et de la force (qui induit, comme cela sera montré plus loin, des interrogations divergentes) en enveloppe une autre : la « règle » serait à la fois de l’ordre du « droit » et de l’« intérêt ». Or, la combinaison de ces deux déterminations de la règle ne va pas sans poser plusieurs problèmes.

1. En parlant d’une règle de droit, Mauss semble avoir franchi le pas séparant la sphère de l’éthique de celle du juridique. On a vu que sur cette distinction achoppaient les deux interprétations concurrentes, mentionnées par Maurice Cahen, de la strophe 39 de l’Havamál. Écrivant « règle de droit », et non « règle morale », pour expliquer l’obligation de rendre, Mauss renforce donc l’orientation juridique, ou juridisante, de sa recherche, et induit une acception particulièrement forte de cette même obligation. Est en effet écartée l’idée que celle-ci serait d’ordre simplement moral, touchant aux convenances ou à la politesse. A fortiori se trouve exclue la possibilité que le « rendre » constituerait un acte gratuit et désintéressé, ou de gratitude. Remarquons que cette idée d’une obligation d’ordre juridique semble justifier l’apparition, quelques lignes auparavant, de la notion de contrainte – si du moins l’on admet l’idée, généralement répandue dans nos sociétés, que l’une des caractéristiques de l’obligation juridique, à la différence de l’obligation simplement morale, consiste en la possibilité d’un recours à la contrainte afin qu’elle soit exécutée.

2. Une autre difficulté gît dans cette conjonction du droit et de l’intérêt associés à la notion de règle : car une règle de droit n’est pas nécessairement une règle d’intérêt. Il est raisonnable de supposer que nombre de règles de droit contreviennent aux intérêts de tout ou partie de ceux auxquels elles s’appliquent ; et qu’au contraire, la règle de droit n’a pas de raison d’être là où une harmonie spontanée des intérêts et des pratiques fait que les acteurs agissent dans un sens satisfaisant pour toutes les parties en cause. Vraisemblablement, s’il y a règle de droit, et donc possible recours à la contrainte, c’est que les intérêts des acteurs ne sont pas spontanément réglés les uns sur les autres, et peuvent diverger. Ces remarques impliquent de se demander quels sont les intérêts que sert l’obligation de rendre, et quels sont ceux qu’elle dessert. En d’autres termes, il faudrait sans doute repérer un conflit d’intérêts pour rendre raison de l’existence d’une règle de droit.

Toutefois, il se pourrait que le mot « règle » n’ait pas le même sens dans les expressions « règle de droit », d’une part, et « règle d’intérêt », d’autre part. En effet, si les intérêts des acteurs sont concordants, convergents, de sorte qu’en toute prestation chacun – donateur et donataire – a intérêt à ce que le présent soit rendu, on observera une régularité des comportements, d’une prestation à l’autre, telle que les présents seront systématiquement rendus – de façon aussi certaine et prévisible, voire plus, que s’il y avait une loi, une règle de droit faisant obligation de rendre à celui dont on a reçu. Mais alors, des expressions telles que « convergence des intérêts », ou « harmonie des intérêts », seraient plus appropriées que celle de « règle d’intérêt ». S’il y a une telle harmonie des intérêts, la régularité peut s’expliquer comme une autorégulation, sans qu’il y ait une obligation au principe de la conduite des partenaires. En somme :


	ou bien il y a règle de droit et obligation juridique de rendre, en ce cas il est vraisemblable qu’il y a aussi conflit, actuel ou potentiel, des intérêts ;


	ou bien il y a harmonie des intérêts, en ce cas la régularité de l’acte de rendre n’implique pas qu’il y ait obligation de rendre. Au contraire, une telle harmonie des intérêts tend à annuler la raison d’être d’une règle de droit en la matière.




Il faut remarquer que chacune de ces deux possibilités oriente la recherche dans des directions différentes [15] .

3. L’idée qu’il y aurait une règle de droit au principe de l’obligation de rendre pose une troisième difficulté. Car elle ne semble pas aisément compatible avec celle, précédemment analysée, selon laquelle les phénomènes sociaux étudiés seraient marqués par la duplicité, telle que l’obligation de rendre serait dissimulée en une fiction de liberté et de désintéressement. En effet, selon les acceptions courantes du terme « droit », une règle n’est de droit que si elle est publiquement proclamée et défendue par l’autorité légitime. Si donc il y a bien, au principe de l’obligation de rendre, une règle de droit, alors inévitablement, le caractère public de ladite règle ne peut qu’atténuer, voire annuler, la dimension de « fiction » et de « mensonge social » caractéristique des prestations étudiées. Cette remarque découle du fait que fiction et mensonge social ne peuvent se fonder que sur des non-dits, ou des sous-entendus, tels que précisément la règle rectrice de la prestation reste tacite – ce qui contrarie, pour les raisons qui viennent d’être énoncées, l’idée même de règle de droit. Cette difficulté ne peut être résolue que de trois façons :


	ou bien il n’y a ni fiction ni mensonge social, puisqu’il y a règle de droit. Mais alors, on ne peut plus comprendre l’usage d’un vocabulaire du don, des cadeaux et de la générosité là où la règle publiquement énoncée empêche de comprendre la prestation comme une générosité ;


	ou bien les prestations qu’il s’agit d’étudier se caractérisent effectivement par une fiction de gratuité et de désintéressement, et elles ne trouvent pas leur principe dans une règle de droit. Ce serait alors l’hypothèse d’une autorégulation des prestations, structurées par une harmonie des intérêts des partenaires, qu’il faudrait privilégier pour expliquer les prestations en retour du donataire vers le donateur. Mais en ce cas, il serait difficile de maintenir la thèse selon laquelle une obligation de droit, et non de simple morale ou bienséance, se trouve au fondement de ces prestations ;


	ou bien il y a règle de droit, mais non pas au sens courant du terme, c’est-à-dire une règle publiquement énoncée et garantie par l’autorité légitime. La règle serait seulement tacite, ou de simple coutume ; ce qui serait compatible avec la thèse selon laquelle la fiction du désintéressement et le mensonge social caractérisent les prestations étudiées. Mais cette possibilité a pour inévitable corollaire la tâche de réviser le sens que nous associons au mot « droit ». Si, dans nos sociétés, une règle n’est de droit que par le fait d’être publiquement garantie par l’autorité légitime, dans les sociétés examinées par Mauss, une règle pourrait être de droit sans avoir ce caractère de publicité. Il s’agirait alors d’une norme sociale, dont l’efficacité serait assurée par les logiques de la renommée, de la bonne réputation, et, en cas de manquement, par celles du discrédit social, de la rumeur et du ragot à l’encontre des fautifs. Le problème serait alors de savoir ce qui justifie que l’on maintienne, pour une telle règle, l’expression « règle de droit », qui dès lors s’apparenterait plutôt à une norme informelle.




4. Un quatrième problème consiste en l’usage du singulier dans cette phrase. Il faut, selon Mauss, chercher la règle expliquant l’obligation de rendre dans « les sociétés de type arriéré ou archaïque ». Cette présupposition d’une unicité de la règle ne va pas sans poser difficulté, dans un texte qui étend son champ d’investigation à un nombre indéfini de sociétés, d’époques et d’aires géographiques. En effet, l’introduction présente l’ensemble des « sociétés dites primitives et aussi celles que nous pourrions dire archaïques », c’est-à-dire les « sociétés ayant précédé les nôtres – jusqu’à celles de la protohistoire » [16] , comme constituant le terrain des recherches de l’auteur. Semblable extension du champ de l’enquête paraît peu compatible avec l’idée que partout on y retrouvera l’observance de la même règle. On est alors reconduit à la nécessité de réexaminer le sens du mot « règle ».

Si la règle est de droit au sens courant du terme, c’est-à-dire publiquement énoncée et défendue par l’autorité légitime dans chacune des sociétés concernées par l’étude de Mauss, le nombre de celles-ci est tel que la probabilité qu’il s’agisse partout de la même règle est asymptotiquement égale à zéro.

Si la règle n’est de droit qu’en un sens révisé du terme « droit », tel que son extension couvre la multitude des règles tacites promues par les coutumes, les traditions, les conventions non explicites, etc., alors la recherche doit en premier lieu établir qu’il existe, à travers l’ensemble des coutumes et traditions, une régularité parmi la pluralité des règles, régularité telle que ces règles, en dépit de leur grand nombre, tendent toutes à obliger les récipiendaires de présents à donner en retour au donateur. Établir cette régularité parmi la pluralité des règles reviendrait à mettre en lumière une structure normative commune à toutes les coutumes, traditions, normes tacites ou explicites, des sociétés incluses dans le champ d’investigation. Mais une telle structure normative commune ne devrait peut-être pas, à peine de notables confusions conceptuelles, être appelée une « règle de droit ». La confusion serait analogue à celle qui, par exemple, règnerait dans une théorie linguistique où l’on ne distinguerait pas la phrase, l’occurrence singulière d’une construction syntaxique, de la syntaxe elle-même qui la sous-tend, et qui est commune à une multitude de phrases.

Mais il y a plus. Car constater l’existence d’une telle structure normative, commune à la diversité des coutumes et traditions de tant de sociétés, ne reviendrait pas à l’expliquer. En d’autres termes, prendre acte de l’existence d’un universel normatif (ou, bien plutôt, d’un universel que l’on pourrait qualifier de métanormatif) amène à se demander comment il peut se faire qu’existe et persiste un tel universel, et donc à en chercher les causes, ou les raisons.

Il reste encore, relativement à ce problème de l’unicité supposée de la règle face à la pluralité historique et culturelle du champ d’enquête, à envisager l’autre possibilité, déjà mentionnée : que l’explication recherchée puisse consister, non pas en une structure normative commune à toutes les « sociétés ayant précédé les nôtres », mais en une régularité des intérêts. L’enjeu serait alors d’établir qu’il existe, dans l’ensemble des sociétés incluses dans le champ d’investigation, la même convergence d’intérêts entre les partenaires impliqués dans ce type de prestations. En d’autres termes, si l’explication est à chercher du côté de l’intérêt plutôt que du droit, il faudrait montrer que, quelle que soit la diversité des structures politiques et économiques, des religions et des techniques, les individus et les groupes humains présentent partout, au sein de cette immensité qu’est l’ensemble des « sociétés ayant précédé les nôtres », la même structuration de leurs intérêts économiques et sociaux. Si un tel constat était empiriquement établi, il en découlerait une situation similaire à la précédente : ce constat demanderait que l’on explique l’existence et la persistance de cette commune structure des intérêts, et à en chercher les causes ou les raisons.

Dans les deux phrases qui énoncent la problématique générale de l’« Essai sur le don », nous avons pour l’instant relevé les problèmes afférents à la coexistence, en elles, d’un vocabulaire du don avec un lexique du droit et de l’intérêt. Il reste à analyser un autre élément important de cette problématique : l’intervention, dans la seconde phrase, du concept de force.

Remarquons d’abord que les deux questions par lesquelles Mauss ouvre son essai entraînent deux modalités de recherche complètement distinctes. Dans la première question, l’expression « règle de droit » renvoie le lecteur à des considérations morales et juridiques. C’est le langage de l’obligation, du devoir, de la sanction en cas de non-respect du devoir. L’idée d’une « règle d’intérêt » suggère, quant à elle, des considérations sur les motivations des acteurs et sur les finalités qu’ils poursuivent. On recherche alors une forme universelle, ou du moins universelle en excluant nos sociétés contemporaines, du droit ou de la morale ; ou alors une forme universelle, ou quasiuniverselle, de régulation ou d’autorégulation des intérêts économiques et sociaux.

Or, la seconde question, avec le mot « force », renvoie bien plutôt à l’idée du transfert d’une énergie, et au langage de l’action et de la réaction, de la cause et de l’effet. On cherche alors, peu ou prou, une forme de physique sociale. Une question économique et juridique qui demande une explication par des règles, des normes et des intérêts, coexiste donc avec une autre question, d’apparence mécanique, qui requiert une explication par des causalités, des forces et des mouvements – en des termes qui paraissent ainsi s’approcher du lexique des sciences de la nature. Cela ne peut manquer de surprendre, puisqu’un tel énoncé semble effacer la notion même d’obligation, laquelle relève du droit ou de la morale, pour la remplacer par quelque chose comme une nécessité mécanique ou énergétique, en raison de cette prétendue force incorporée dans la chose donnée. Ce sont donc deux pistes hétérogènes entre elles, semble-t-il, qui sont ouvertes par ces questions de Mauss.

Mais l’emploi du terme « force », dans ce contexte, pose une difficulté plus considérable encore. Si c’est bien une force qui, incorporée dans la chose donnée, « fait que » le donataire rend la chose qu’il a reçue, alors on ne peut pas comprendre que dans la plupart des cas, et à moins que le don ne soit pas un don mais un prêt, ce n’est pas la chose même qui a été donnée que le donataire donne en retour au donateur – mais bien plutôt une autre chose, d’une valeur approximativement égale, ou supérieure, à la valeur de la chose qui lui a été donnée. On ne peut pas le comprendre, car cette égalité de valeur des choses en circulation entre partenaires suppose qu’une conscience existe, extérieure à ces choses, mesurant et comparant leurs valeurs respectives. Il semble donc clair qu’aucun processus simplement mécanique ou énergétique ne peut par lui-même rendre raison de cette opération de substitution, telle que l’obligation de rendre – si du moins elle existe – n’est pas du tout obligation d’opérer une sorte de retour à l’expéditeur de la même chose, mais est obligation, faite au donataire, de transférer au donateur un bien de valeur égale, ou supérieure, à celle du bien reçu de lui.





IV - L’universel et l’historique

Pour éclairer le sens de cette surprenante question : « Quelle force y a-t-il dans la chose qui fait que le donataire la rend ? », il est nécessaire de se référer à la suite du texte de Mauss. On a parfois remarqué, dans les commentaires de l’« Essai sur le don », que cette mention d’une force incorporée dans la chose donnée renvoie implicitement aux pages que Marcel Mauss a consacrées, dans la suite de son écrit, à l’analyse du don et du contre-don chez les Maori [17] . L’axe principal en est fourni par une réflexion sur les propos de Tamati Ranapiri, recueillis par Eldson Best, concernant le hau, le prétendu « esprit de la chose donnée ». Dès lors, la seconde question préparerait le lecteur de Mauss à la prochaine explication du don en retour, que l’auteur va proposer dans les termes psychologiques de la croyance en une force magique, de la crainte que susciterait cette force, et de la motivation à se protéger contre des représailles magiques en cas de défaillance du don en retour.

Je vais vous parler du hau… […] Supposez que vous possédez un article déterminé (taonga) et que vous me donnez cet article ; vous me le donnez sans prix fixé. Nous ne faisons pas de marché à ce propos. Or, je donne cet article à une troisième personne qui, après qu’un certain temps s’est écoulé, décide de rendre quelque chose en paiement (utu), il me fait présent de quelque chose (taonga). Or, ce taonga qu’il me donne est l’esprit (hau) du taonga que j’ai reçu de vous et que je lui ai donné à lui. Les taonga que j’ai reçus pour ces taonga (venus de vous) il faut que je vous les rende. […] Si je conservais ce deuxième taonga pour moi, il pourrait m’en venir du mal, sérieusement, même la mort. Tel est le hau, le hau de la propriété personnelle, le hau des taonga, le hau de la forêt [18] .


Une note de bas de page de Mauss ajoute une précision lexicale :

Le mot hau désigne, comme le latin spiritus, à la fois le vent et l’âme, plus précisément, au moins dans certains cas, l’âme et le pouvoir des choses inanimées et végétales […] [19] .


Le discours de Tamati Ranaipiri est commenté par Mauss en des pages fameuses et abondamment discutées. Selon notre auteur, la seule difficulté que contient cette déclaration est l’intervention d’une tierce personne ; mais l’idée fondamentale est claire : les choses ont un pouvoir spirituel. « Ce qui, dans le cadeau reçu, échangé, oblige, c’est que la chose reçue n’est pas inerte. Même abandonnée par le donateur, elle est encore quelque chose de lui. Par elle, il a prise sur le bénéficiaire […]. » [20]  S’il est fait mention d’un hau de la forêt dans les propos de l’informateur, c’est l’indice que la chose donnée appartient encore, même après son transfert à autrui, à un terroir d’origine qu’elle cherche à rejoindre. Et cette tendance doit trouver sa compensation en le transfert d’un bien en retour du donataire vers le donateur. « Au fond, c’est le hau qui veut revenir au lieu de sa naissance, au sanctuaire de la forêt et du clan et au propriétaire. » [21]  Le donataire donne en retour parce que ce hau permet au donateur d’avoir une « prise magique et religieuse » sur lui. Il faut rendre à autrui car ce que l’on a reçu d’autrui est « en réalité parcelle de sa nature et substance » [22] .

On a ainsi toutes les raisons d’estimer que lorsque Mauss, dans la seconde de ses deux questions de départ, demande quelle est la force dans la chose donnée, force telle que le donataire donne en retour au donateur, il songe par avance aux propos de Tamati Ranaipiri et à l’interprétation qu’il va bientôt en fournir. Cette force dans la chose donnée est magique, c’est le hau.

Quelle est la règle de droit et d’intérêt qui, dans les sociétés de type arriéré ou archaïque, fait que le présent reçu est obligatoirement rendu ? Quelle force y a-t-il dans la chose qui fait que le donataire la rend ? [23] 


Les deux directions de recherche apparemment opposées que ces deux questions indiquent ne le sont peut-être pas. En effet, si Mauss, en parlant de la « force » qu’il y a dans la chose donnée, opère une allusion anticipée aux croyances magiques des Maori dont il s’apprête à parler, on peut envisager que l’« intérêt » mentionné dans la phrase précédente soit précisément l’intérêt du donataire à se préserver des manipulations magiques dont il pourrait faire l’objet, en cas de non-respect de ses obligations à l’égard du donateur. Mais en ce cas, l’étude des motivations intéressées des acteurs ne peut pas se passer d’une réflexion conjointe sur leurs croyances et sur l’univers spirituel qui conditionne l’idée qu’ils se font de leurs relations avec autrui.

On peut également envisager que Mauss, parlant de « règle de droit », pense que l’obligation de rendre est bien une obligation de droit, au sens où une contrainte, en l’occurrence magique, est susceptible d’être employée pour imposer le respect de l’obligation. De ce point de vue, on peut avoir intérêt à suivre et respecter une règle de droit, ce qui tend à réduire la différence, analysée ci-dessus, entre l’explication par la règle juridique et l’explication par les motivations intéressées des acteurs – sans que pour autant l’idée d’une « règle d’intérêt » en soit complètement clarifiée. Mais, dans cette perspective, la difficulté déjà mentionnée persiste : celle de savoir comment la « fiction » sociale de la générosité et du désintéressement peut se produire et se reproduire, s’il est de notoriété publique que la contrainte est susceptible d’être exercée contre les ingrats.

Enfin, une dernière remarque s’impose, concernant ces deux questions inaugurales de l’« Essai sur le don » : ni l’une ni l’autre ne parlent du don. Elles parlent des suites du don : l’obligation censée découler de celui-ci, et le don en retour, censé résulter de cette même obligation. Par conséquent, ces deux phrases présupposent l’existence du don. Elles demandent non pas ce que c’est que le don, ni pourquoi il y a don, mais pourquoi il y a don en retour. À cet égard, l’« Essai sur le don » est peut-être moins un essai sur le don qu’un essai sur le don en retour.

Or, les premières lignes du « Programme » ne limitaient pas le problème de l’obligation au seul don en retour : dans bon nombre de civilisations, dit Mauss, « les échanges et les contrats se font sous la forme de cadeaux, en théorie volontaires, en réalité obligatoirement faits et rendus » [24] , comme ce fut le cas dans l’ancienne Scandinavie, selon son interprétation du poème épigraphe.

Il a été relevé plus haut que cet énoncé suppose l’existence, non seulement d’une obligation de donner en retour, mais encore d’une obligation de donner, et que celle-ci se prête mal à une description dans les termes d’un contrat. Car le contrat, au sens habituel de ce terme, suppose au contraire qu’il n’y a pas d’obligation à contracter et à entrer dans l’échange, en tant qu’un contrat est fondé sur le consentement, qui peut être refusé, des partenaires.

La problématique posée par les deux questions inaugurales opère donc une réduction de l’objet de l’enquête : des deux obligations (celle de donner, celle de donner en retour) initialement signalées, il ne reste que la seconde. Mais le passage au second plan de la première obligation (celle de donner) tend à effacer ce problème de la pertinence d’un vocabulaire du contrat pour décrire des prestations qui découlent, si l’on suit l’auteur, non du libre consentement des partenaires, mais d’une obligation à entrer dans l’échange. L’effacement de cette difficulté explique peut-être que le vocabulaire du contrat revienne dans le texte juste après les deux questions portant sur l’obligation de rendre :

On verra aussi à quels problèmes nouveaux nous sommes amenés : les uns concernant une forme permanente de la morale contractuelle, à savoir : la façon dont le droit réel reste encore de nos jours attaché au droit personnel ; les autres concernant les formes et les idées qui ont toujours présidé, au moins en partie, à l’échange et qui, encore maintenant, suppléent en partie la notion d’intérêt individuel [25] .


Mauss pense que son écrit peut renouveler la recherche sur les fondements transhistoriques du contrat. Dans la mesure où l’auteur inclut les sociétés contemporaines dans sa réflexion (« encore maintenant »), le champ d’investigation qu’il prétend couvrir se trouve augmenté, puisque jusqu’à présent celui-ci semblait limité aux « sociétés ayant précédé les nôtres ». L’auteur cherche manifestement à dégager un universel, un élément transhistorique, c’est-à-dire invariant quelle que soit la société, proche ou éloignée, que l’on examine : « une forme permanente de la morale contractuelle ».

Cette formulation repose le problème, déjà examiné plus haut, de la distinction entre la morale et le droit, car l’acception courante du terme « contrat » renvoie à la sphère du droit et des actes juridiques. Le contrat ne semble donc pas un rapport simplement moral entre deux partenaires – pour lequel le terme de « pacte » est vraisemblablement plus usité et approprié. La difficulté est alors de comprendre le sens de la locution « morale contractuelle ».

Ces lignes parlent à la fois de nos sociétés, qui ont historiquement constitué une démarcation entre le droit et la morale, et de celles qui sont autres, éloignées dans le temps ou dans l’espace, lesquelles n’ont pas nécessairement effectué semblable partage entre droit et morale. On peut envisager que l’auteur, par cette expression de « morale contractuelle », vise les principes recteurs sous-jacents à toutes les formes d’union entre partenaires de prestations économiques – que celles-ci soient ou non assujetties à une réglementation explicite et à des stipulations expressément formulées. L’idée de « morale contractuelle » semble ainsi renvoyer à l’ensemble des principes, explicites ou non, qui régissent les alliances, pactes et contrats de toutes sortes occasionnant une circulation de biens ou de services.

Il pourrait y avoir avantage à désigner ces principes recteurs des normes sociales par le terme générique de métanormes. En effet, l’auteur a ici en vue des normes générales régissant les normes spéciales. Puisqu’il s’agit des principes régissant les diverses modalités historiquement constituées de l’alliance entre partenaires de prestations économiques, on pourra parler plus précisément des métanormes de l’alliance. Selon Mauss, à partir de sa recherche, on peut asserter l’existence d’une « forme permanente » de ces métanormes de l’alliance, puisque son écrit aurait dégagé, en deçà des formes historiquement diverses de l’alliance, des principes invariants régissant celle-ci toujours et partout. Cette proposition est donc d’une portée anthropologique très générale et, osons le mot, profonde. Il s’agit en somme, sur ce sujet, de faire le départ entre l’universel et l’historique.

Mais pour fournir une première formulation d’un tel invariant anthropologique, l’« Essai sur le don » emploie un lexique surdéterminé, renvoyant de façon univoque à une certaine tradition historique : « le droit réel reste encore de nos jours attaché au droit personnel ». La distinction entre droit réel (i. e. l’ensemble des dispositions juridiques qui concernent les choses) et droit personnel (i. e. l’ensemble des dispositions juridiques qui concernent les personnes) émane en effet de la tradition du droit romain, lui-même vecteur éminent de la séparation, caractéristique de l’Europe latine, entre la morale et le droit, entre le pacte et le contrat, entre la convention tacite et la stipulation expresse. Cet énoncé, par son lexique même, semble donc reconduire l’exacte difficulté que l’effort de distinguer le permanent et l’invariant sous le particulier et le variable pourrait contribuer à résoudre.

La difficulté n’est pas seulement de parler des cultures autres dans les mots de notre langue, forgés par et pour nos sociétés. Elle est encore de trouver un vocabulaire à même de décrire adéquatement aussi bien les normes issues de conventions tacites que celle résultant de stipulations expresses ; aussi bien les coutumes des cultures de tradition orale que les règles prévalant dans des sociétés adossées à une archive juridique écrite pluriséculaire.

Cette même phrase signale également une seconde série de problèmes. Ils concernent « les formes et les idées qui ont toujours présidé, au moins en partie, à l’échange et qui, encore maintenant, suppléent en partie la notion d’intérêt individuel ». Les mots « toujours » et « encore maintenant » insistent sur l’idée de permanence et de persistance. Les « formes et idées » ainsi persistantes et permanentes auraient pour caractéristique d’avoir au moins partiellement « présidé » à toutes les modalités de l’« échange » à travers les époques et les cultures. Cela confirme que l’objectif de Mauss est bien de dégager quelques éléments métanormatifs universels. Mais une autre difficulté fait ici retour : l’emploi, dans ce contexte, du mot « échange ».

La proposition précédente appliquait le schème de la permanence sous la variation apparente à ce que l’auteur désigne par l’expression de « morale contractuelle ». Les problèmes d’interprétation de cette dernière formule ont été signalés. Dans la proposition suivante, le même schème de la permanence sous la variabilité apparente est encore mis en œuvre, mais cette fois pour l’« échange ». Un tel parallélisme induit l’idée que les deux concepts de « morale contractuelle » et d’« échange » ont, dans ce contexte, la même extension (ou dénotation), et que les deux propositions parlent de la même chose : les « formes et les idées qui ont toujours présidé, au moins en partie, à l’échange » consisteraient précisément en cette « forme permanente de la morale contractuelle ». Une telle interprétation soulève la question suivante : est-ce à dire que tout échange est déterminé par une « morale contractuelle » ?

Si oui, le contrat paraît susceptible d’offrir le modèle formel de tout échange.

Sinon – s’il s’avère qu’il existe des échanges n’ayant pas, à leur principe, quoi que ce soit comme une morale contractuelle et qui ne peuvent donc être réduits à une forme de contrat – alors on devra distinguer la « forme permanente de la morale contractuelle », d’une part, d’avec les « formes et les idées qui ont toujours présidé […] à l’échange », d’autre part.

Cette dernière locution n’est, à ce stade du texte, précisée que de façon négative : ces formes et idées permanentes se différencient de « la notion d’intérêt individuel » en ceci qu’elles y « suppléent en partie » :

Trois remarques peuvent être avancées en ce point de la réflexion.


	
1.notre commentaire a déjà mis en relief les problèmes que pose l’application du concept de contrat à des prestations caractérisées non seulement par une obligation de donner en retour, mais encore par une obligation de donner. La nécessité de reconstruire un concept de contrat qui écarte de sa connotation l’idée de libre et mutuel consentement a dès lors été soulignée – si du moins l’on souhaite maintenir le lexique du contrat pour parler de telles prestations. Cette difficulté ne paraît pas résolue, ni cette reconstruction du concept de contrat ne semble effectuée, à ce stade du texte de Mauss ;




	
2.le concept de règle d’intérêt a été précédemment examiné. De l’identification de cette règle d’intérêt – laquelle est aussi, selon Mauss, une règle de droit – l’auteur attend l’élucidation des fondements de l’obligation de donner en retour. Ces considérations, jointes à la phrase évoquant « les formes et les idées qui ont toujours présidé, au moins en partie, à l’échange et qui, encore maintenant, suppléent en partie la notion d’intérêt individuel », suggèrent que l’élucidation de la « règle de droit et d’intérêt » expliquant l’obligation de donner en retour mettra en lumière lesdites « formes et idées » qui « suppléent en partie la notion d’intérêt individuel ». La conséquence logique serait dès lors que l’analyse de ladite « règle de droit et d’intérêt » fasse apparaître qu’elle est règle d’un intérêt autre qu’individuel. Il est plausible que cet intérêt non individuel soit un intérêt collectif. Si tel est bien le cas, il deviendra envisageable de mieux comprendre la coexistence, dont nous avons signalé le caractère énigmatique, du droit et de l’intérêt au sein de la même règle. L’idée serait alors qu’il est besoin d’une règle de droit pour faire prévaloir l’intérêt collectif sur les potentialités néfastes des intérêts individuels ;




	
3.il faut enfin remarquer que cette phrase, par laquelle Mauss veut indiquer les pistes de recherches ouvertes par son « Essai sur le don », ne dit rien d’explicite sur le don. Ce propos formule le dessein d’une enquête sur l’invariant et le transhistorique, en portant l’accent sur des principes recteurs permanents et universels. Mais ces universaux, dont l’élucidation est ainsi projetée comme horizon de l’« Essai sur le don », ne sont pas présentés comme recteurs du don, mais de l’échange : « les formes et les idées qui ont toujours présidé, au moins en partie, à l’échange ».






L’« Essai sur le don » serait-il non pas un essai sur le don, ni même un essai sur le don en retour, mais plus encore un essai sur l’échange ? Le problème n’est pas seulement d’intitulé. Car l’articulation entre les deux notions de don et d’échange n’est guère précisée à ce stade du texte. On ne sait pas encore si, selon Mauss, don et échange sont deux espèces distinctes de transferts de biens et prestations ; ou si le don est une sous-espèce de l’échange ; ou s’il faut plutôt comprendre le don comme un moment de l’échange, l’autre moment consistant en un don en retour ; ou si l’articulation entre les deux notions doit être pensée sous une autre modalité encore. Les commentaires de l’Havamál suggèrent, il est vrai, une articulation entre don et échange selon un rapport d’apparence et de réalité : ce qui a l’apparence du don s’avère, au fond, échange. Mais l’Introduction n’annonce pas de développement spécifique pour savoir si cela est valable pour toutes les formes historiquement observables du don. De surcroît, comme nous l’avons remarqué, Mauss tend, dans ces pages, à faire coïncider l’échange et le contrat, sans pour autant dire qu’« échange » et « contrat » sont deux termes désignant les mêmes réalités, ni que l’échange est une espèce du contrat, ni que le contrat est une espèce de l’échange, ni que l’échange et le contrat sont deux notions distinctes quant à leur signification. Et l’Introduction n’annonce pas de développement spécifiquement dédié à cette question.
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